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Des conditions de travail qui rendent malade : il est temps d’agir 

Les absences pour cause de maladie au travail se multiplient. Elles dépassent désormais d’environ 

80 millions d’heures le niveau des années d’avant le COVID. Dans presque toutes les entreprises, 

salarié-e-s et employeurs font face à une augmentation des absences, que ce soit de courte ou de 

longue durée1. Les absences longues sont d’autant plus problématique qu’une incapacité de travail 

prolongée tend à aggraver la maladie. Plus les personnes restent longtemps en arrêt maladie, plus 

elles risquent de voir leur état de santé se dégrader, de subir un licenciement ou de basculer dans 

l’invalidité. Mi-décembre, les caisses de pension ont d’ailleurs signalé que la probabilité de devenir 

invalide est repartie à la hausse pour la première fois en 20 ans. Cette recrudescence atteint même 

quelque 10 % depuis 20202.  

Évolution des absences, par sexe, en millions d’heures 

  

Source : OFS, SVOLTA 

On manque de données solides sur la durée et les causes des absences. Depuis des années, des 

enquêtes mettent toutefois en lumière des différences nettes selon les branches et le niveau de 

qualification. Les salarié-e-s de la vente, des métiers de services, les opérateur-trice-s de machines 

et le personnel auxiliaire sont deux fois plus souvent en arrêt maladie que les personnes exerçant 

des professions académiques et les cadres. Les douleurs dorsales et les troubles psychiques pro-

voquent la plupart des absences pour maladie3. Les absences sont particulièrement fréquentes 

dans l’immobilier, l’administration, les transports, la construction ainsi que dans le domaine de la 

santé et du social.   

 
 
1 https://pkrueck.com/app/uploads/2025/03/PK-Rueck-Invaliditaetsstudie-2024.pdf; https://sozialesicherheit.ch/fr/malgre-

une-baisse-du-nombre-daccidents-les-absences-au-travail-augmentent/ 
2 Toutes classes d’âge confondues, l’augmentation est d’environ 10 %, la hausse de la probabilité d’invalidité étant la plus 

élevée chez les assurés de moins de 40 ans, 
cf. https://bvg-grundlagen.ch/wp-content/uploads/2025/12/20251217_bvggrundlagen2025_pressrelease-fr.pdf  

3 OFSP, Stucki et al. (2025) : https://www.bag.admin.ch/dam/de/sd-web/mUKVQjqxl3GB/kosten-ncd-in-der-schweiz.pdf  
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Les problèmes de santé nuisent à la productivité, aux revenus et aux perspectives d’em-

ploi 

L’augmentation des absences n’est que la partie émergée de l’iceberg. De nombreuses personnes 

continuent à travailler malgré des troubles de santé, ce qui provoque un présentéisme élevé. Les 

pertes de productivité liées à une capacité de travail réduite sont estimées à près du double du 

coût des absences. Largement répandu, le présentéisme favorise non seulement la propagation 

des maladies, mais augmente aussi le risque de chronicisation. Un phénomène qu’ont encore ren-

forcé le télétravail et les téléphones portables : répondre à ses e-mails, appels ou messages sur 

Teams ou WhatsApp est possible partout et en tout temps, y compris depuis son lit lorsqu’on est 

malade. 

Pertes de production dues au présentéisme et à l’absentéisme, en milliards de CHF, 2022 

 

 

Source : OFSP, Stucki et al. (2025) 

À cela s’ajoute le fait que les salarié-e-s malades subissent généralement d’importantes pertes de 

revenu. L’ampleur réelle de ces pertes reste aujourd’hui inconnue car elles ne font l’objet d’aucune 

recherche4. On peut toutefois supposer qu’elles sont significatives. Car lorsque l’employeur a sous-

crit une assurance d’indemnités journalières en cas de maladie, la couverture salariale ne corres-

pond en général qu’à 80 % du salaire brut. Ces dernières années, de nombreuses entreprises ont 

en outre introduit des jours de carence ou en ont augmenté le nombre. Conséquence : des pertes 

de revenu encore plus importantes pour les personnes concernées. 

La santé et l’emploi s’influencent mutuellement. Un mauvais état de santé réduit les chances de 

conserver ou de retrouver un emploi, et les emplois précaires ont des impacts négatifs sur la santé : 

des problèmes physiques peuvent entraîner des troubles psychiques ; les conflits sociaux provo-

quent du stress ; et le stress chronique se répercute à son tour sur la santé physique. Un faible 

taux d’activité ou un emploi précaire aggravent encore la situation, et dans les ménages à bas 

revenu, les problèmes de santé sont deux fois plus souvent cités comme principale cause d’un 

emploi à temps partiel qu’en moyenne5. Il est d’autant plus préoccupant de constater que le 

 
 
4 Cf. la seule étude sur les pertes de revenu pendant la grossesse, qui montre qu’un quart des femmes interrogées ont subi 

des baisses de salaire, et que les femmes à bas revenu sont surreprésentées :https://www.buerobass.ch/filead-
min/Files/2018/BSV_2018_ErwerbsunterbruecheGeburt_Schlussbericht.pdf  

5 OFAS, Monitoring de la pauvreté en Suisse, édition 2025, cahier thématique « Activité professionnelle et pauvreté en Suisse », 
p. 86 ss) 
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nombre de femmes quittant leur emploi pour des raisons de santé a doublé ces cinq dernières 

années. Chez les hommes, ce chiffre a lui aussi augmenté de manière significative6. 

La santé au travail : des solutions structurelles plutôt que des mesures de façade  

Les raisons de l’augmentation des absences pour cause de maladie sont multiples. Toutes ne sont 

pas liées directement au poste de travail. Mais les conditions de travail jouent un rôle central. Plutôt 

que d’assumer leur responsabilité face à cette situation tendue et de garantir des conditions de 

travail préservant la santé, les employeurs se retranchent derrière la prétendue généralisation des 

certificats de complaisance. Une manière de détourner l’attention du véritable problème. Les me-

sures à prendre sont pourtant connues : respect des temps de travail et de repos, plannings fiables, 

planification du personnel suffisante et réduction de la pression temporelle. C’est justement sur 

ces points que la situation reste compliquée pour de nombreux travailleurs travailleuses. 

La réalité dans les entreprises suisses  

La moitié des entreprises en Suisse admettent que la pression temporelle constitue un risque psy-

chosocial dans leur organisation – une proportion plus élevée qu’au sein de l’Union européenne7. 

Près de 30 % des entreprises indiquent que des horaires longs ou irréguliers représentent un fac-

teur de risque dans leur structure – là encore, bien plus qu’au niveau européen.  

Du côté des salarié-e-s, le constat est clair : dès 2021, plus d’un tiers d’entre eux déclaraient devoir 

travailler pendant leur temps libre pour répondre aux exigences de leur employeur. En 2019, près 

de la moitié indiquaient devoir modifier leurs horaires de travail à court terme à la demande de leur 

employeur. Les enquêtes menées depuis par les fédérations de l’USS soulignent une forte aug-

mentation de ces pratiques. 

 
Source : SECO 2023, « Conditions de travail et santé en Suisse et en Europe » ; OFS, « Organisation du travail et aménagement du temps de 
travail en Suisse et en comparaison européenne 2019 » 
 

Beaucoup vivent comme particulièrement pesant le fait d’être sollicité-e par ses supérieur-e-s en 

dehors des horaires de travail, ou de devoir rester joignable le soir ou le week-end. Pour les couples 

de parents qui travaillent, la conciliation entre vie familiale et travail s’avère particulièrement difficile. 

Le constat global est préoccupant : les personnes confrontées à des conflits entre vie profession-

nelle et vie privée présentent un état de santé plus dégradé. La santé est d’autant plus affectée 

 
 
6 OFS 2025, Mobilité professionnelle: taux de rotation brut selon les raisons d’avoir quitté un emploi  
7 SECO, Rapport sur la gestion de la sécurité au travail et de la protection de la santé en 2025 https://www.seco.ad-

min.ch/dam/seco/fr/dokumente/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_Formulare/Arbeit/Arbeitsbedingun-
gen/studien_berichte/bericht_esener_2025_ab.pdf.download.pdf/bericht-esener4-20024-seco-ab-2025-fr.pdf(publié le 
19.12.25) 

Changement d’horaire de travail demandé à la demande 
de l’employeur ou des clients, 2019 

Au moins 1 fois par mois Au moins 1 fois par semaine 

Travail pendant le temps libre afin de satisfaire 
aux exigences du travail (2021) 

Suisse UE 
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lorsque les exigences professionnelles empiètent sur la vie privée – bien plus que lorsque des 

difficultés personnelles influencent l’activité professionnelle8. 

Ce que dit le droit et ce que montre la recherche 

Le droit suisse du travail fixe un cadre clair : l’art. 2 OLT 3 oblige les employeurs à organiser les 

infrastructures et les processus de travail de manière à éviter autant que possible les atteintes à la 

santé et la surcharge des salarié-e-s. Les conclusions de la recherche en psychologie du travail 

vont dans le même sens. Les mesures structurelles visant à améliorer les conditions de travail 

(prévention par modification des conditions) sont plus efficaces que les simples appels à la res-

ponsabilité individuelle ou que les formations à la gestion du stress (prévention comportementale). 

Sont déterminants en l’espèce la planification du temps de travail et du personnel, l’ergonomie des 

postes de travail, ainsi qu’un management participatif. Mais dans la pratique, la réalité est tout 

autre. De nombreuses entreprises en Suisse misent principalement sur des mesures comporte-

mentales individuelles. Ce faisant, elles font reposer la responsabilité sur les salarié-e-s, alors que 

les véritables causes des nuisances (facteurs structurels et organisationnels) sont ignorées.  

L’analyse systématique des conditions de travail, pourtant exigée par la loi, est massivement négli-

gée, ce qui prive de base toute prévention structurelle efficace. Moins de la moitié des entreprises 

suisses (46 %) réalisent régulièrement des évaluations des risques. Ce taux est le plus bas d’Eu-

rope (UE-27 : 77 %). Les entreprises suisses engagent aussi moins souvent des mesures de pré-

vention du stress qu’en Europe, et recourent bien plus rarement à des services de protection de la 

santé et de sécurité au travail, notamment à la médecine du travail, que les sociétés européennes9. 

Application lacunaire du droit du travail et démantèlement des protections légales 

L’évolution des absences pour cause de maladie montre combien des normes de protection lé-
gales claires sont essentielles. Pour autant, la loi sur le travail n’est pas appliquée. En moyenne, 
seules 40 entreprises par an sont sanctionnées pour non-respect du temps de travail, sur un total 
d’environ 670 000. Ce chiffre est encore plus bas en matière de protection de la santé. Sil0on 
prend pour référence le nombre d'entreprises comptant plus de trois salariés, les employeurs ne 
sont contrôlés que tous les 20 ans par les cantons. 

 
 
8 https://gesundheitsfoerderung.ch/sites/default/files/2025-03/Feuille_d_information_114_PSCH_2025-02_-_Etude_Per-

sonnes%20actives%20en%20Suisse.pdf 
9 SECO, Rapport sur la gestion de la sécurité au travail et de la protection de la santé en 2025. 
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Source : SECO, rapports sur l’inspection du travail, présentation de l’USS.  
 
Les mêmes autorités d’exécution se montrent nettement plus indulgentes lorsqu’il s’agit d’octroyer 

des autorisations de travail de nuit ou du dimanche. Entre 2010 et 2019, les autorisations canto-

nales pour le travail temporaire de nuit et du dimanche ont presque doublé10. Depuis 2022, une 

nouvelle méthode de répartition des autorisations entre les cantons et le SECO est en vigueur. 

Celle-ci a contribué à l’augmentation marquée des autorisations pour des services réguliers de nuit 

et du dimanche. Les autorisations exceptionnelles délivrées par les cantons restent supérieures à 

leur niveau d’il y a 15 ans.  

  

Source : SECO, rapports sur l’inspection du travail, présentation de l’USS. 

Par ailleurs, le Conseil fédéral a modifié plus de 20 fois l’ordonnance relative à la loi sur le travail 

au cours de la dernière décennie. Ces révisions ont systématiquement affaibli des protections es-

sentielles : l’interdiction du travail dominical et de nuit a été progressivement vidée de sa substance, 

les temps de repos ont été réduits. Il n’existe pas d’évaluation de l’impact de ces révisions.  

Conclusions et revendications syndicales 

 
 
10 Il convient de préciser que le nombre d’autorisations ne reflète pas le nombre de salarié-e-s concerné-e-s.- Cette donnée 

n’est pas recensée à l’échelle nationale. 

Activités d’exécution des inspections  
cantonales du travail 

Moyenne 2015–2024 

Entreprises  
contrôlées 

Plaintes /  
condamnations 

Durée du travail et 
temps de repos  

Plaintes /  
condamnations 

Protection de la santé 

Autorisations délivrées pour travail de nuit et le dimanche 2010 – 2014 

Travail régulier de nuit et le dimanche (SECO) Travail temporaire de nuit et le dimanche (ICT) 
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La Suisse a besoin de conditions de travail qui préservent la santé. Les employeurs en sont les 

premiers responsables. Jusqu’à présent, ils ont largement négligé leurs obligations. Ils doivent dé-

sormais agir et assumer leurs responsabilités, notamment en garantissant :  

 des effectifs suffisants, des postes de travail ergonomiques, le respect des temps de travail, 

de repos et de loisirs ; une planification des horaires effectuée de manière participative et suf-

fisamment en amont (art. 69 OLT 1) ; 

 la transparence sur les budgets consacrés à la prévention ;  

 l’évaluation systématique des risques liés aux conditions de travail ;  

 la mise en œuvre de mesures structurelles contraignantes, en collaboration avec  

les salarié-e-s ;  

En parallèle, l’USS exige une offensive de contrôle par la Confédération et les cantons. Les cantons 

doivent engager suffisamment d'inspecteurs du travail et contrôler les entreprises. Les entreprises 

qui ne respectent pas leurs obligations doivent être sanctionnées. Le Seco et les cantons doivent 

rendre transparente leur pratique d’octroi des autorisations de travail de nuit et du dimanche, y 

compris en ce qui concerne le nombre de personnes concernées par branche.  

Les nouvelles attaques contre la loi sur le travail – comme le projet du Parlement visant à généra-

liser le travail du dimanche et à allonger la journée de travail à 17 heures – vont dans la mauvaise 

direction. L’USS combattra ces détériorations par voie référendaire si nécessaire.   


